KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 11 au 17 novembre 2013) 
France 
Vers une grave crise de régime 
Le mécontentement des Français s’est exprimé lors du défilé du 11 novembre à l’arc de Triomphe. Ils étaient des centaines à manifester contre la politique du président Hollande. Coiffés d’un bonnet rouge, ces Français patriotes ont hué François Hollande après l’hommage rendu aux 1500.000 morts de la Grande Guerre. La police de Manuel Valls a aussitôt procédé à soixante‑treize interpellations arbitraires plaçant en garde à vue quatre jeunes gens pour « manifestation non déclarée ». 

Immédiatement la caste politico‑médiatique a monté une belle forgerie. A commencer par Jean‑Christophe Cambadélis, député PS de Paris, qui a expliqué que les manifestants avaient hué la sonnerie aux morts. Ce qui est totalement faux, mais a été repris par l'ensemble des médias du système. 
Dans sa une, le Figaro titrait sur la vague « d’exaspération qui submerge le pays » 

Le mouvement des bonnets rouges, breton à l’origine, tend à se répandre dans toute la France. Le chômage, le matraquage fiscal concerne toutes les régions françaises et la colère prend de l’ampleur. Ce que confirme une note de synthèse adressée au gouvernement par les préfets et dont Le Figaro publie des extraits. 

Les représentants de l’Etat y dressent le constat unanime d'une société, je cite : « En proie à la crispation, à l'exaspération et à la colère » et relèvent, que « la fiscalité est devenue le principal moteur de la contestation de l'action gouvernementale ». Dans leur synthèse, les préfets usent d’une grande liberté de ton et n’hésitent pas à conseiller au gouvernement le démontage des portiques encore debout, avant destruction.

La note préfectorale apporte de l’eau au moulin à ceux qui pronostiquent une « coagulation » 
Les représentants de l’Etat parlent sans détour, je cite : d’« Une situation sociale [qui] laisse peu de place à l'optimisme », d’« un climat douloureux, [d’] un sentiment d'accablement qui empêche de se projeter dans un avenir meilleur (…) C'est sur ce terreau que prospèrent les ferments d'une éventuelle explosion sociale. » 
Bref, c’est le constat d’une situation pré‑insurrectionnelle s’agrégeant sur une somme toujours croissante de mécontentements catégoriels. 
Jean‑Marc Ayrault est, lui aussi, contesté par les siens 
Court‑circuité par un président omniprésent et par ses confrères ministres, Jean‑Marc Ayrault, contesté par un grand nombre de Français, est aussi la cible de ses propres amis. 

La journée du 11 novembre n’a pas seulement révélé les contestations vives et spontanées du pouvoir. Elle a souligné le constat élémentaire de la faiblesse de l’exécutif. Ainsi, Malek Boutih, député de l’Essonne, appelle « à remplacer le Premier ministre d’urgence ». 
Un sondage publié jeudi confirme la supplique de l’ancien responsable de SOS Racisme : seulement 15 % des personnes interrogées sont favorables à l’exécutif. Du jamais vu de mémoire de sondeurs ! 
Dans ce navire qui prend l’eau de toutes parts, que reste‑t‑il comme parade ? 
Il reste le chiffon rouge de l’extrême droite, mais cela ne fait pas oublier la servitude au mondialisme et une situation économique catastrophique. Après avoir dénoncé les comités d’accueil des Champs‑Elysées le 11 novembre, Jean‑Marc Ayrault a saisi le procureur de la République à la suite de la couverture de Minute titrant, je cite : « Maligne comme un singe, Taubira retrouve la banane ». Certains membres de l’UMP n’ont pas manqué d’apporter leur soutien à la garde des Sceaux, oubliant que cette dernière cherche à réduire l’opposition au silence et brandit les accusations de racisme pour favoriser une immigration sans limite. 
Le projet de loi de finances 2013 poursuit l’accroissement de la pression fiscale 
Le Conseil des ministres a adopté le projet de loi de finances rectificatif pour 2013, prochainement examiné par le Parlement. Dans son communiqué, le Conseil des ministres fait état d’un contexte de reprise de la croissance et met en avant des mesures qui seraient favorables à l’emploi. 

Il semble que gouvernement n’ait pas intégré le contexte de fronde fiscale. Par exemple, le taux d’imposition appliqué lors des successions sur les gros contrats d’assurance‑vie passera de 25 à 31,25 % au‑delà d’un million d’euros. Mais cette hausse est neutralisée par un abattement si les titulaires de ces contrats veulent bien les investir dans l’économie sociale et solidaire ou le logement social et intermédiaire. Le gouvernement veut, en quelque sorte, décider des placements des Français à leur place. 
Autre mesure fiscale, qui concerne cette fois‑ci l’ensemble des Français et entraînera une dépense supplémentaire : la contribution au service public de l’électricité intégrera désormais le coût de portage par EDF. 
Le président de la Commission européenne, José‑Manuel Barroso, interrogé sur LCI, a critiqué cette politique fiscale qui « a atteint les limites de l'acceptabilité », et notamment la fiscalité élevée qui pèse sur les entreprises et nuit à l'emploi. 
Ce projet de loi donne raison au récent sondage de l’IFRAP : les Français sondés estiment que la pression fiscale augmente et que le gouvernement devrait plutôt réduire les dépenses. Ainsi, 89 % des Français veulent baisser prioritairement le train de vie et le nombre des élus. Et pendant ce temps‑là, l’Etat va emprunter 4,5 milliards d’euros pour régler l’ardoise du Crédit Lyonnais qui aura coûté la bagatelle de 14,7 milliards d’euros aux contribuables. 
Tandis que les crédits alloués à l’Aide Médicale d’Etat (AME) ont été, cette année encore, nettement augmentés 
L’AME, instaurée en janvier 2000 par le gouvernement socialiste de Lionel Jospin, permet à tous les clandestins de bénéficier de soins médicaux gratuits en France. La ministre déléguée aux personnes âgées, Michèle Delaunay, a défendu devant l’Assemblée une augmentation de 3 % du budget de l’AME, à 605 millions d'euros pour 2014, justifiée à ses yeux par le nombre de bénéficiaires en constante augmentation. En réalité, ce nombre est difficile à évaluer, il y a peu de contrôles, ce qui aboutit à un dépassement systématique des budgets prévus. 
Pour le député Dominique Tian, je cite : « Comment expliquer à nos concitoyens cette inégalité entre un bénéficiaire de l’AME en situation irrégulière en France, pris en charge à 100 %, et un travailleur français ou européen aux revenus modestes, qui n’est pris en charge qu’à 70 % par la Sécurité sociale ? » 
Face à de tels abus, la députée frontiste Marion Maréchal‑Le Pen a demandé la suppression pure et simple de ce dispositif. 
Education nationale : l’enfumage de la réforme sur les rythmes scolaires continue 
Des instituteurs continuent de se mobiliser contre les conditions de mise en œuvre du retour aux quatre jours et demi de classe par semaine dans le primaire. La grève a été suivie par 23 % des instituteurs en région et 41 % à Paris. Cette réforme, promesse de campagne de François Hollande, vise à remettre en place une demi‑journée de classe, supprimée, en 2008, par la majorité précédente et qui avait à l’époque déclenché le même type de mouvements de protestations qu’aujourd’hui. Le battage actuel est donc une diversion à laquelle participent majorité, opposition et syndicat, le tout puissamment relayé par les médias. 

Les véritables problèmes de l’Education nationale ne sont ainsi pas abordés : élèves qui ne savent pas lire à la sortie du primaire, pédagogues qui prétendent qu’apprendre doit être un jeu, abaissement généralisé du niveau pour atteindre un taux de réussite de 100 % au bac, enseignants empêchés de faire respecter l’ordre dans leurs classes, tout cela aggravé par un nombre toujours plus important d’élèves issus de l’immigration afro‑maghrébine. 
Un conseil municipal résiste au mariage homosexuel 

Une petite commune de l'Indre résiste encore et toujours à la loi Taubira ! Signe d'une mobilisation qui ne faiblit pas, le maire de Fontgombault, Jacques Tissier, rejoint la liste des élus résolus à faire barrage au mariage homosexuel. Les plus illustres étaient jusqu'à présent Jean‑Michel Colo, maire d'Arcangues, et Marie‑Claude Bompard, maire de Bollène. L'élu, qui menace de démissionner, bénéficie du soutien sans failles de son conseil municipal. En témoigne la délibération votée le 24 octobre dernier, faisant état de "lois naturelles" supérieures aux "lois humaines". Le vent de révolte n'est pas près de s'apaiser. Prochaine étape : le collectif des maires pour l’enfance entend saisir la Cour européenne des droits de l’homme pour défendre la liberté de conscience. 

Monde 
Florilège des persécutions antichrétiennes de la semaine 

Cette semaine, en Syrie, des tirs de mortiers sur les quartiers peuplés de chrétiens auraient endommagé une école et tué cinq enfants, à Damas. Un autobus de ramassage scolaire, ainsi qu’une église, auraient aussi été touchés… 

En Libye, religieux et médecins catholiques sont empêchés d'accomplir leur mission, menacés par les exactions des islamistes. Le gouvernement libyen a demandé aux communautés religieuses qui venaient travailler pour la santé publique d'abandonner le pays, selon l'archevêque de Rabat. Elles ont pourtant pendant des années soigné des musulmans, notamment pendant la guerre contre Kadhafi. Encore aujourd'hui de nombreux immigrants d'autres pays d'Afrique se cachent dans les couvents pour échapper aux assassinats. 

Au nord du Cameroun, un prêtre français, le Père Georges Vandenbeusch a été enlevé, dans la nuit de mercredi à jeudi. Il officiait depuis août 2011 dans cette région infestée de groupes islamistes, et jugée dangereuse par le Quai d’Orsay. Peu d’éléments ont jusqu’à présent filtré sur son enlèvement et ses ravisseurs. Il avait été pendant neuf ans curé de la paroisse Saint‑Jean‑Baptiste de Sceaux. Fervent défenseur de la foi, il avait avant son départ affirmé dans une interview la force du catholicisme, en France et dans le monde. 
Grande‑Bretagne : mise en garde d’un ancien ministre de l’Intérieur contre l’afflux massif de Roms 
Dans un article paru dans le Daily Mail, l’ancien ministre britannique David Blunkett, a tenu des propos très pessimistes à propos de l’immigration rom. Il a admis que leur façon de vivre et leur comportement étaient une source de tension légitime. Evoquant leurs dépôts d’immondices dans les rues et leur refus de s’intégrer et de scolariser leurs enfants, il a demandé aux Roms de « changer de culture » rapidement pour éviter une confrontation sanglante avec le reste de la population. 

Deux sénateurs américains se félicitent du blocage par la France de l'accord sur le nucléaire iranien 
« Vive la France », s’est écrié, en français dans le texte, le sénateur John McCain sur son compte Twitter. Il a déclaré dimanche, je cite : « Que la France a eu le courage d’empêcher un mauvais accord sur le nucléaire iranien ». Déclaration au lendemain de l’annonce d’un échec d’un accord entre l’Iran et le groupe P5+1 (Etats‑Unis, France, Royaume‑Uni, Russie, Chine et Allemagne). 

La question du nucléaire iranien est toujours soumise à controverses. On rappellera qu'Israël détient de manière illégale l'arme nucléaire sans qu'aucune contestation de la communauté internationale ne se fasse entendre. Deux poids deux mesures. 

Alliance entre Marine Le Pen et Geert Wilders pour les élections européennes 
Lundi, Marine Le Pen a rencontré Geert Wilders, le chef du Parti de la liberté, pour finaliser son projet d’alliance pour les élections européennes de mai prochain. 

L’objectif de Marine Le Pen est de former un groupe de partis eurosceptiques au Parlement européen, capable de peser à Strasbourg. Le Front national et le Parti de la liberté, malgré leurs différences notables, notamment dans le domaine économique, se retrouvent sur le souverainisme, la lutte contre l’islamisation, et l’appel à une maîtrise drastique de l’immigration. 

Si l’alliance est finalisée, la rejoindrait d’autres partis européens comme la Ligue du Nord (pour l’Italie), le FPÖ (pour l’Autriche), les Démocrates suédois, le Vlaams Belang (pour la Belgique). 
La croissance américaine repose sur de nouveaux crédits risqués 
Simone Wapler, dénonce un nouveau scandale financier. Selon l'économiste, la croissance américaine repose sur la multiplication des crédits à la consommation, et notamment des prêts aux étudiants. De 12 % en 2008, ils représentaient en 2012 30 % de l'ensemble des crédits à la consommation. Ces crédits sont pourtant encore plus risqués que les crédits immobiliers sous‑excellents (dit « subprime ») qui ont conduit à la crise financière qui a éclaté en 2007. En effet, les étudiants n'ont généralement pas de bien à gager, et leurs perspectives d'emplois sont minces. Simone Wapler prédit donc l'éclatement d'une bulle financière encore plus dure que celle de 2007. En effet, le secteur financier reste, encore et toujours, déconnecté de l'économie réelle. 

